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Le contexte de la fin d’année 2017
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Soutien de l’association PETA, piratages informatiques
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Septembre 2017 : Interpellation de la ministre par l’AFM 
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Les signataires de la lettre
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Le contexte en novembre 2017
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La réponse des BEA et du GIRCOR
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Animal Testing adoubée par FBB
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Et repris in extenso en janvier 2018…
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L’interpellation de la ministre le 6 Novembre 2017
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L’interpellation de la ministre le 6 novembre 2017



Insérez date du documentCNRS I Nom du département

Lettre ouverte au PDG d’Air France en décembre 2016
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Lettre ouverte au PDG d’Air France en décembre 2016



Insérez date du documentCNRS I Nom du département

Mythes et réalités sur les PNH
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Air France et le transport des PNH
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Protocole Recherche – Air France
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L’interpellation de la ministre le 6 Novembre 2017
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Tribune de la communauté scientifique le 30 novembre 2017



Insérez date du documentCNRS I Nom du département

Les 400 signataires…
Jules HOFFMANN Prix Nobel de médecine (2011), 
Margaret BUCKINGHAM Médaille d’or du CNRS, professeure à l’Institut Pasteur, membre de l’Académie des 
Sciences
Philippe SANSONETTI Professeur à l’Institut Pasteur, et au Collège de France, membre de l’Académie des 
Sciences
André Laurent PARODI Président honoraire de l’Académie nationale de médecine et de l’Académie vétérinaire 
de France
Pascal BARBRY CNRS, président du Conseil scientifique de vaincre la mucoviscidose,
Thierry PHILIP Président de l’Institut Curie
José-Alain SAHEL Directeur de l’Institut de la vision, membre de l’Académie des Sciences, 
Alexis BRICE Directeur de l’Institut du cerveau et de la moelle, 
Angela SIRIGU CNRS, directrice de l’Institut des sciences cognitives,
Éric VIVIER Directeur du Centre d’immunologie de Marseille-Luminy,

Jean-Philippe PIN Directeur de l’Institut de génomique fonctionnelle de Montpellier, 
Pierre-Olivier COURAUD Président du Conseil scientifique de l’Inserm, directeur de l’Institut Cochin, 
Jean-Paul BORG Directeur du Centre de recherche en cancérologie de Marseille, 
Daniel CHOQUET CNRS, directeur de l’Institut interdisciplinaire de neurosciences, membre de l’Académie des 
Sciences, 
Guillaume MASSON CNRS, directeur de l’Institut de neurosciences de la Timone, 
Philippe HANTRAYE CNRS, directeur de MirCen
Stéphane NOSELLI CNRS, directeur de l’Institut de biologie, 
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Extraits de la tribune

Comment en sommes-nous arrivés là ? La communauté scientifique
porte sa part de responsabilité. En refusant pendant longtemps de
communiquer, elle a laissé le champ libre à ces affabulations.

Tous les sondages relatifs à l’expérimentation animale révèlent une
méconnaissance importante des Français sur l’encadrement
réglementaire très strict et le recours aux différentes espèces animales
utilisées.



Insérez date du documentCNRS I Nom du département

L’expérimentation animale n’est pas une discipline en soi, elle est un
maillon encore indispensable d’une longue chaîne de méthodes
expérimentales permettant de comprendre, soigner et guérir

Encourageons la transparence sur les pratiques réelles et non
fantasmées et couper court à ces campagnes diffamatoires insultantes
envers les acteurs de la recherche et qui désinforment les citoyens.
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Contre tribune immédiate
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Il est donc évident que si la quasi-totalité des chercheurs (y compris les
lauréats du prix Nobel) se focalisent sur des animaux plutôt que sur les
données humaines, les avancées biomédicales seront attribuées aux
expériences sur des animaux, même si la découverte aurait pu se faire
sur du matériel humain (exemples : l’ADN humain, la radiographie, le
cathétérisme cardiaque).
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Enfin, si les 400 signataires de l’article publié
le 1er décembre sont honnêtes en se réclamant de la
transparence, je les invite à soutenir la création d’une
commission d’enquête parlementaire.
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2ème contre tribune
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La controverse entre ceux qui estiment que l’on prend moins
de risques en utilisant les méthodes substitutives les plus
récentes avant de procéder à des essais cliniques qu’en
testant sur des modèles plus ou moins imparfaits d’animaux
et ceux qui argumentent qu’il faut maintenir des expériences
sur des organismes animaux est bien une controverse
scientifique.
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Du ressenti des techniciens animaliers 

Les auteurs de la tribune en prendraient peut-être la mesure
s’ils s’interrogeaient sur ce que ressentent les techniciens
animaliers, les techniciens de laboratoire, les doctorants et
post-doctorants lorsqu’ils effectuent des manipulations : la
plupart ne sont pas insensibles aux souffrances qu’ils
infligent et dont ils ont une expérience vécue.
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Surtout, ils se gardent bien de dire que la transposition
de la directive en droit français a contourné l’exigence
d’impartialité de l’évaluation des projets.

 C’est une parfaite illustration du vieux proverbe «on n’est
jamais mieux servi que par soi-même» et une
manifestation criante de déni de démocratie scientifique.
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Et de 3…
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Lettre envoyée aux députés en janvier 2018
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Les interprétations
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Les chiffres en 2011 (avant transposition directive)
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Les espèces animales les plus utilisées en 2015
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Les chiffres
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L’obs : entre journalisme et militantisme…
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The conversation : un partenaire de confiance
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 Mais pour François Moutou, vétérinaire et naturaliste et membre
du comité d’éthique de l’Inserm, « en biomédecine, sauf rares
exceptions, on ne peut se passer d’une phase de tests sur des
animaux entiers pour des candidats médicaments qui, véhiculés par
le sang, atteignent une grande diversité de tissus et organes et sont
donc métabolisés différemment.

 Il faut donc bien, à un moment donné, passer à l’organisme entier,
sinon on prendrait le risque d’autoriser une substance qui pourrait se
révéler délétère, voire mortelle pour l’homme. »
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La retraite des animaux

 À défaut de se passer des animaux, on peut peut-être améliorer la fin
de leur existence, suggère Georges Chapouthier, neurobiologiste
au CNRS et spécialiste de la douleur animale.

 « La Fondation Droit Animal, Éthique et Science, essentiellement
constituée de chercheurs biologistes, plaide pour ajouter à la règle
des 3 R un quatrième R, celui de la réhabilitation .

Cet objectif consiste à faire adopter à la fin de leur vie, par des
particuliers ou des parcs zoologiques, des animaux d’expérience ».
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Article du 1er juillet 2018
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Interpellation par Marc Peschanski le 30 novembre 2017
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Organisation d’un groupe de travail GIRCOR – Ministère



Insérez date du documentCNRS I Nom du département

Organisation d’un groupe de travail GIRCOR – Ministère
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Le rapport rendu à la ministre en mars 2018
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Présentation de la ministre le 10 avril à 17h…
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Le paysage national

 Les BEA des organismes de recherche
 Le GIRCOR

Propositions Curien 1992
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Le paysage national

 Les BEA des organismes de recherche
 Le GIRCOR

Ces bureaux ont pour tâches:
 la mise en application de la réglementation 
 un rôle d'expert ou de conseil vis-à-vis de la Direction, des services de 

l'organisation ou des chercheurs 
 la diffusion des informations émanant des autorités nationales ou 

européennes au sein de l'organisme 
 la promotion des techniques nouvelles 
 la tenue des statistiques 
 l'organisation de débats régionaux l'organisation de collaborations entre 

le monde vétérinaire et le monde de la recherche. 
Ces mesures s’inscrivent dans un objectif plus large de communication active:   
Les EPST s’engageant à développer une politique de communication avec le 
public et notamment avec les associations de protection animale.

Propositions Curien 1992
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Le paysage national

 Les BEA des organismes de recherche
 Le GIRCOR

« Les BEA des principaux EPST (CNRS, INSERM, INRA) et du CEA collaborent 
de fait très régulièrement, et sont en particulier très impliqués dans l’animation de 
la politique du GIRCOR (également issu des mesures Curien). »

« Néanmoins, pour mener à bien l’ensemble des missions qui leur sont allouées, 
il apparaît indispensable qu’ils puissent se reposer sur un centre national 3R, 
dans lequel ils pourraient jouer un rôle central »

Propositions Curien 1992
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Le paysage national

 Les BEA des organismes de recherche
 Le GIRCOR

 Le GIS FRANCOPA

« Sa production s’est limitée à des rapports de conjoncture qui sont passés 
inaperçus. Il a en outre concentré ses efforts sur la toxicologie dans la 
dynamique de la réglementation REACH et il ne fournit aucun support à la 
recherche fondamentale et biomédicale Etat des lieux des méthodes alternatives 
dans le domaine de l’expérimentation animale en France (2014 mis à jour en 
2016) »

Propositions Curien 1992
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Francopa
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Manque de visibilité de Francopa 
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LES PROPOSITIONS

 Proposition 1 : Mettre en place une « Charte » sur la transparence des 
pratiques

 Proposition 2 : Mettre en place une structure autonome dédiée aux 3R

 Proposition 3 : Enrichir le dialogue entre les acteurs de la recherche et 
la société civile

 Proposition 4 : Promouvoir la culture de l’éthique au sein de la 
communauté scientifique

 Proposition 5 : Améliorer le statut et la  formation des scientifiques et 
des techniciens

 Proposition 6 : Améliorer le suivi et le contrôle administratifs
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Proposition 1 : Mettre en place une Charte sur 
la transparence des pratiques

Le point initial et essentiel est l’engagement de l’ensemble des acteurs de la 
recherche biologique et médicale vers la transparence.
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Un regard bienveillant sur la recherche
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Des modalités de recherche mal connues
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Confiance dans la recherche publique
Méfiance envers l’industrie pharmaceutique
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Proposition 1 : Mettre en place une Charte sur 
la transparence des pratiques

Le point initial et essentiel est l’engagement de l’ensemble des acteurs de la 
recherche biologique et médicale vers la transparence.

 L’engagement des établissements de recherche publics et privés vers la 
transparence est inégal et se retranche souvent derrière les initiatives 
collectives telles que celle portée par le GIRCOR. 

 Or, et l’exemple britannique le montre bien, ces actions doivent être 
complémentaires, le collectif n’atteignant pleinement son objectif que 
lorsque ses parties sont visibles et mobilisées. 
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Proposition 1 : Mettre en place une Charte sur 
la transparence des pratiques

Le point initial et essentiel est l’engagement de l’ensemble des acteurs de la 
recherche biologique et médicale vers la transparence.

 L’engagement des établissements de recherche publics et privés vers la 
transparence est inégal et se retranche souvent derrière les initiatives 
collectives telles que celle portée par le GIRCOR. 

 Or, et l’exemple britannique le montre bien, ces actions doivent être 
complémentaires, le collectif n’atteignant pleinement son objectif que 
lorsque ses parties sont visibles et mobilisées. 
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L’initiative britannique
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Transparence en Espagne : 2016
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Le point initial et essentiel est l’engagement de l’ensemble des acteurs de la 
recherche biologique et médicale vers la transparence.

 Les « parties prenantes » de la recherche biologique et médicale que sont 
les sociétés savantes et surtout les associations de malades se 
cantonnent également dans la même ambiguïté ; elles poussent en avant les 
établissements à s’engager mais rechignent à le faire en leur nom propre. 

 La France ne dispose pas d’un document permettant d’engager les différents 
acteurs. Elle peut s’appuyer en revanche sur une association des acteurs 
privés et publics de la recherche pour l’élaborer, le GIRCOR, et sur le MESRI 
pour le promouvoir.

Proposition 1 : Mettre en place une Charte sur 
la transparence des pratiques
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Proposition 2 : Mettre en place une structure autonome 
dédiée aux 3R

Fort de l’engagement de toutes les parties prenantes, il est envisageable de
créer une structure transversale, autonome de promotion et de
communication sur les 3R à l’instar du Royaume-Uni, des Pays-Bas et de la
Suisse.
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L’exemple du NC3R : support à la recherche
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Support pédagogiques du NC3R
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Le NC3R créé en 2004
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Les 3R comme exigence règlementaire
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Article 13 de la directive

Le choix entre les procédures est guidé par le soucis de sélectionner celles qui
satisfont le mieux aux exigences suivantes:

 a) utiliser le moins d’animaux possible;

 b) utiliser les animaux les moins susceptibles de ressentir de la douleur,
de la souffrance, d’angoisse ou de subir des dommages durables;

 c) causer le moins possible de douleur, de souffrance, d’angoisse ou
de dommages durables, et sont les plus susceptibles de fournir des
résultats satisfaisants.
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Proposition 2 : Mettre en place une structure autonome 
dédiée aux 3R

 créer un support opérationnel national pour le développement des 3R

 promouvoir les bonnes pratiques en recherche animale
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Proposition 2 : Mettre en place une structure autonome 
dédiée aux 3R

 favoriser la diffusion des modèles biologiques innovants

 fédérer, promouvoir, coordonner, animer les réseaux professionnels 
concernés

 être une ressource pour la recherche, les autorités, la CNEA et la 
CNREEA et l’information du public
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Proposition 2 : Mettre en place une structure autonome 
dédiée aux 3R

 produire des avis, des recommandations et informer sur :
 la mise au point, la validation et la promotion des approches 

alternatives, 
 les méthodes de nature à améliorer l’élevage des animaux, les 

conditions de transport, d’hébergement et d’utilisation des animaux, 
 la formation des personnes

 faire la promotion de projets de recherche s’inscrivant dans les 3R

 faire la promotion de la charte de transparence

 encourager les initiatives permettant une éventuelle récupération des 
animaux de laboratoire.
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Proposition d’organisation
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Proposition 2 : Mettre en place une structure autonome 
dédiée aux 3R
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Proposition 3 : Enrichir le dialogue entre les acteurs de la 
recherche et la société civile

 La création de la CNEA en 1987 a constitué un progrès indéniable dans 
l’établissement du dialogue entre acteurs de la recherche et associations de 
protection animale.

 Mais l’activité de cette commission s’est cantonnée ces dernières années à 
l’examen du contenu des formations soumises à son avis avant approbation 
par le ministère de l’agriculture. 

 Elle a perdu de ce fait sa vocation initiale d’instance de dialogue entre les 
parties prenantes 

 Si la création du CNEA et le CNREEA constituaient une avancée notable, il 
conviendrait d’en revoir la composition ou le fonctionnement pour en 
améliorer l’efficacité. 
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Proposition 3 : Enrichir le dialogue entre les acteurs de la 
recherche et la société civile

 Le Centre 3R pourrait remplir ce rôle centralisateur de l’évolution des
pratiques dans le domaine des 3R dont s’empareraient dans le
respect de leurs missions la CNEA et le CNREEA.

 Sans envisager une modification importante de la loi, une nouvelle
dynamique pourrait être impulsée à ces deux comités afin qu’ils remplissent
l’ensemble de leurs missions.

 Une inspection conjointe des corps dédiés du MESRI et du MAA pourrait
être diligentée dans ce sens. Ces recommandations devront prendre en
compte la création d’un centre 3R national qui pourrait fournir au CNEA au
CNREEA, en liaison avec les services du ministère, le substrat nécessaire à
la tenue des débats.
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Proposition 4 : Promouvoir la culture de l’éthique au sein 
de la communauté scientifique

 Le dispositif mis en place pour répondre à la transposition de la directive
européenne de 1986 puis de 2010 et particulièrement sur la délivrance des
autorisations de projet devra être traité particulièrement dans l’évolution de
ces deux comités et devra également faire l’objet de mesures
d’accompagnement au sein des établissements.

 L’animation des comités est théoriquement assurée par le CNREEA.

 La production du CNREEA est réduite et peu d’avis ont été émis pour
éclairer le travail des comités locaux : un avis important sur la production
d’ascite chez la souris a mis plus de deux années à être finalisé.

 Le MESRI pourrait engager les établissements à officialiser par des lettres
de mission le rôle de ces personnels et à reconnaitre leur engagement dans
les rapports d’activité qu’ils s’engageront à produire dans le cadre de la
« Charte » de transparence.
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Proposition 5 : Améliorer le statut et la formation des 
scientifiques et des techniciens

 En interne, notre écosystème de recherche est principalement fragilisé par le
personnel technique qui est une cible de choix pour les associations de
protection de l’animal comme l’ont montré les récentes « révélations »
d’Audrey Jougla

 Le recours à du personnel en Contrat à durée déterminée, à des entreprises
sous-traitantes, fragilise cette ressource pourtant essentielle à l’entretien des
animaux et à la conduite des procédures expérimentales.

 Des recommandations générales ou sectorielles pourraient être formulées
avant d’engager un dialogue avec les opérateurs et notamment les
Universités sur l'avenir de l'emploi animalier (qualification, mutualisation,
sous-traitance, évolution de carrière).
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Proposition 6 : Améliorer le suivi et le contrôle 
administratifs

 Sur l’examen des dossiers, le processus de validation sera audité afin
d’atteindre la rapidité et la fluidité requise par les textes réglementaires

 Si les moyens de la cellule dédiée pourraient être revus à la hausse, il
conviendra auparavant de hiérarchiser les exigences de qualité demandées
aux déposants en privilégiant une amélioration progressive et contrôlée des
pratiques.

 Pour étayer cette progression des services rendus aux déposants et pour
engager administration et établissements dans un processus d’amélioration
continu, les données relatives à leurs équipes seront partiellement rendues
disponibles à leurs bureaux d’expérimentation animale (BEA).
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Proposition 6 : Améliorer le suivi et le contrôle 
administratifs

 Enfin, le contrôle de l’utilisation des animaux à des fins scientifiques
reposant sur plusieurs ministères, les échanges d’informations seront
intensifiés entre leurs administrations. La mise à disposition d’informations
issues de la base de données APAFiS aux services centraux et
déconcentrés du ministère de l’agriculture sera ainsi envisagée.

 A cette fin, les agents de la cellule dédiée à l’expérimentation animale
pourront être mobilisés, mais il conviendra préférentiellement d’associer les
membres des bureaux d’expérimentation animale d’autres établissements
non concurrents qui pourraient se voir confier des missions temporaires qui
seraient défrayées par l’Etat.


